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11. l'ind6pen~anoe. ninsi que ln ~tint6grnUon d'autres'
terl''itoh'es dana les Etats dont ils ont fait partie nous
édifient SUl' llinfluen,oe posltlve de la,Déolnration.

6. Mais, en étudiant la oarte politique du monde, on.
conatate q\.\laujourd'hui, deux ans aprbs l'ndoption de
la Déolaration, 11 n'y a que neuf'l\')ms qui ont ~isparu
de la liste des territoires colenmux, En oonservant
le ryl\1m~ aotuel de l'augmentation annuelledù nombre
des tel'ritoires aceêdantU' Indêpendance,'la libération
de quelque 80 territoires colonianx qui existent encœe
li. présent en Afrique, en Asie et en Amériqu~ latine
ne serait aooompUe quedans undélni trës long, ~t cela
malgré le fait .que la Déolaration exigeait ~re~sé­
ment, dëa 1960, le transfert immédiat de tous les
pouvoirs aux peuples colontaux,

6. Aujou~d'hul, deux ans après l'adoption de la Dé­
elaratton, il est plus olair que jamais que les pu1s­
sances colontales appelées à mettre en œuvre cette
déolaration sont devancées par le tempsco menent une
politique contraire aux leçons de l'histoir~l Ignorent
la volonté des Nations Unies et mettent en danger
l'autorité même et l'effioaoité de l'Organi~ation.

7. Le Comité des D1:l{-S~pt.!/,,, dent la laborieuse
aotivité nous est dêmontrée par le rapP9rt en dis­
oussion [.'\/5238], nous fournit une information tr~s

vaste et des conolusions qui nous permettent l!examen
approfondi de l'appVoati0'f de la Déolarhtion ~t spë­
etalement des diffioultés que les peuples des colontes
ont Il.surmonter.

8. L' opp~~ition des puissanoes ooloniales Il. la mise
en œuvre de la Dêclaration et U'essordumouvement
de 1ibération revét les formes las plus dtverses, \.

o allant des acttons militaires~épressives oentre les
peuples qui luttent pour leur Jll.dépendanoe, comme
ceux de l'Angola, du Mozambiquè et d'autres colcntes
portugaises, provoquant ams! l'indignation légitime
de I'humanttê tout entiëre, jusqu'il des manœuvres
politiques visant à affaiblir le front d~rl\\tf;e antt­
coloniale, On invoque le manque de pr~para.tion ,de
ces peuples à se gouvern~r eux..mêmes. on-dresse,
des programmee de réformés mineures,qui, en rélliité,
renforoent la domination coloniale, on entame des
négooiations de longue durée,' destinées. à nourrir
l'illusion de ohangementa procùes, on orée et oultiy'"
des divergenoes entre tes partis politiques lOORUX ou
entre divers groupements de la. population. , .

z li. .
9. La préoîpitationde ces aClti()r,(~\'âms!Q.u~la'garnme
étendue des méthodes employées ref1bt~nt1'insistanoe
avec laquelle les puissançes colëntalee ,s'efforoent
de maintenir les positions Get .~es privîlèges que les
rapports coloniaux leur ont donnés. E;.l.leE! refusent
de renoncer auxtiohesses fabuleuses des colonies, aux;
immenses profits, off~rts par l' e~ploitil.~ionooloni8:,le.
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POINT 25 DE L'ORDRE,DU JOUR

LÇt situation oncoquicenceme l'applicatlol'de la Déclaration
sur l'octroi de l'Indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux: rapport du Comlté'spéclal constl.tué au'x termes
de la réselutlen 1654 (XVI) de l'Assemblée générale<!!!il!>
En l'a.bsenoe du Président, M. Zea (Colombie),

vioe-président, prend la présidenoe.

1. M. NICOLAESCU (Roumanie): C'est la trotsieme
fois que le problëme de l'abolition du oolonialisme,
en tant que systëme, est l'objet de l'attention de
l'Assemblée générale.

2. Les Nations Unies ont saisi l'importanoe conat­
dérable du prooessus historique de la libération des
peuples et se sont rangées nettement du oôtê de oette
immense force de l'époque oontemporatne, en pro­
clamant solennellement la nëoessttë de la liquidation
Immédiate et sans oondition du oolonïaltsme sous
toutes ses formes et manifestations. La Dêolaratlon
SUl' l'ootroi de l'indépendanoe aux pays et auxpeuples
coloniaux, adoptée il y à deux ans par 0 l'Assemblée
générale [résolution 1514 (XV)], sur l'in~tiative de
l'Union soviétique, a stimulé la lutte des peuples 0010­
niaux, en leur offrant de nobles idéaux, de grands
es ''''irs et une arme puissante pour l'o.co~lération du
prooessus de libération.

3. Maintenant, il s' a~itde présenter devant l'humanitê
le bilan de la mis e en appltcatton de oe document
d'Importance hi~torlque et de dêtermlneœ Irefftcacltë
de l'action des 'Nations Unies dans le domaine si
important de la libf}ration des peuples. De l'avis de
ma délégation, cette effioaoité doit être appréoiée
en premier lieu selon la maniëre dont I'Organisatlon
des NatiorïaUniea réussit à assurer les oonditions
voulues pour accélêrer la libération des peuples 0010­
niaux et liquider les derniers vestiges du 0010­
nialtsme,

4. Llampleur du mouvement révolutionnaire, la pré­
senoe parmi nous, en tant q~'Etats indépendants, lie
l'héroïque Algérie, du Euründi. du .Rwanda, de la
Jamaïque, de la Triuité et Tobago et de l'Ouganda,
dont nous avons ehaleureusementsaluë I'accesaton
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et (l. 11\ mainwdlœuvre bon marohé que tes ectontea
mettent (l. leur disposition,

10, Il Y (\ des centatnea dlannéos, les peuples 0010'"
ntaux ont qll payer nveo de grands saorifioes l'arrivée
sur leurs terres des premiers prétendus "oivUlsa­
teurall eurol,éons, qui, par la foroe etpar le ohantage,
s'emparl:lreni. de vastes territoires; aujourd'hui, les
peuples ooloniaux doivent payer, toujours par des
snor1floes, le départ des oolonialistes des t~l'r1toires

quills ontplUés.

11. Ce sont les immenses reaacurces netureües,
d' une rare riohesse et variété, de 11Afrique oentrale et
de l'Afl'i'lue méridionale, la bauxite duSurinam et les
phosphntes de Nauru qui expliquent la r.1sistanoe
obstinée opposée par les puteaancea impérialistes à la
libération des cotontee,
12, Un membre du Parlement britannique, M, Jnolt
Jones, a dOolaré:

"Il >' a en Afrique centrale un immense potentiel
êconomtque que nous ne pouvons nous permettre de
perdre. On a beaucoup pal'lé de la "oeinture du
ouivre", mais je voudrais informer mes honorables
collëgues quo, sans cette rloheaae, oe pays" ­
o-est-a-dire le Royaume-Uni - "aussi bien que
l'Amérique seront dans 10 années beaucoup moins
puissants qu'Us ne le 'Sont aujourd' hui."

13. Un savant amërtcatn bien connu, M. William
E. B. Du Bois, a dit:

liOn peut affirmer sans aucune peur d'exagérer
que la traite des esctaves a coütë lll'Afl'lque noire
100 millions d'âmes. Et pourtant, on se demande
quelles pourraient être les causee qui ont déterminé,
depui~ 1600, la stagnation de la culture dans cette
rêgion:"

14. Lorsque la traite des esclaves a oessë, les pro­
fits des colonialistes ont été oonditionnés par l' asser­
vissement économique et par l'exploitation brutale de
la main-d'œuvre bon marohê assurée par l'apa.rtheid,
par des lois raoistes érigées au rang d'institution,
par des lois disoriminatoires, par le refus d~acoorder
aux a~~oohtones les droits politiques élémentaires,
par l'ul:.I.u'pation de leurs terreS,parl'obsourantisme,
6tO.

15. Ce ne sont que des formes nouvelles d'exploi­
tation: l'essenQe restant- la même, oelle de l'esola­
vage, DI ailleurs, les r~lsultats en sont, eux aussi,
analogues. La traite des esclaves a coütë a l'Afrique
100 millions d'êtres humains. Mais combien de mil­
110ns o~~. coûté au même continent les guerres 0010­
niales, t'elles que la guerre d'Algérie; les massacres,
comme ceux de l'Angola; la terreur, oomme celle
qui r~~e ~n Afrique du Sud, en Rhodésie du Sud ou,
ily a quelques armées, au Kenya? Dans la riohe zone
des Rhodêsiea, la durée moyenne de la vie ne dêpasae
pas 30 ans et, sur l'fle de la Rêunlon, elle atteint h
peine 26 ans. Que signifient des faits pareils, sinon
la destruotion pr.9gressive d'immenses ressources
humah"'les?'

16. Certains des représentants qui m'ont pro ·'édé
ont, à juste titrG, insisté sur le oaraotère oolleotif
du coloni~lisme contemporain. Il est évident, pour
nous, que ce ne sont pas seulement les peuples 0010­
niaux qui doivent faire faoeaujourd'hui à oet aspeot
du colonialisme. Nous aussi nousressenton.S cette
tendanoe à l'intérieur de l'Organisation des Nations
Unies.

17. Autr6i'ols, 11 y a des a1èoles,les puIssances 0010­
ntnles divisaient le monde en sphOres d'influenoe pal'
des accorde Impérialistes. Plus de la mo1U~ dos
mombl.'ou da ce forum oonnaissènt 00 fait par lour
propre exp6rienoo. De nos jours, la variante modeene
do 11 aotivité concertee des puissanoes ooloniales cen­
atste dani1J ll\mion de lo\\ra int6rGts éoonomlques,
ftnanoierij st mUlta1res, q\\1 s'étendent comme un
réseau dMI:l le monde entler,

18. Si l'on soumet à un examen l!aotlvité des mono­
poles étt'angera en Afrique centrale et en Afrique
m6l'ldionale, on saisira justement 11\ prësence ~t

l'interpénétration des intérêts àca neuf Qomp:lgnies
prinoipales agissant dans toute cette réglon, Ln. tm­
gêcUe du peuple congolate, la s60ession' du Katangn
et le r6le jou6 pal' l'Union minil:lre du Hautwl<:atilnga
en cette affaire jettent une lumitlre s\lpplêmentaire
sur la question, Par le passé, le Katanga appartenait
à la Belgique, mais Iea profiteur& de l'exploitation (\e
ses rlcbeseee, les industriels britanniques, amërl­
oatna, français et de l'Allemagne de l'Ouast ont été
toujours aux oôtés des industriels belges, et 0

'
est en

commun qu91ls agissent également nUjo\ll'd'hui,

19, Tout réoemment, les pétitionnaires montraient
devant le Comité des DixwSept que, parunaocord avec
le Gouvernement du Royaume-Uni, toutel\exploitation
de diamants de 11Angola a été conoëdëe à la compagnie
Cornpnnhia de Diamantes de Angola, Mais au oonseil
d'administration de oette compagnie si~gent le fameux
industriel Oppenheimer, ainsi que des direoteurs des
oompagnies da Beers et de la soctëtë générale de
Belgique.

20. Tout ce réseau d'intérêts finanoiers a un oarao­
tere supranational. Le professeur W. Wolfe, de l'Uni­
versité de Washington, s'y référant, le nomme "un
genre spéoial de système autonome, en réalité supra­
national, ayant un genre spêcial d'influenoe, sinon
même le contrôle entier, sur les ressouroes quenous
sommes habituês fi constdërer comme ressouroes
nationales des Etats",

21. De ce systeme supranational complexe se dêtaohe
la prêsence des capitaux monopolistes britanniques,
ouest-allemands, français, belges, et surtout amë­
rtoatns, En tant que foroe financière prmoipale du
monde oecidental, Iea monopoles des Etats-Unis 00­
cupent une place prédominante dans la direotion des
compagnies des oolontes et dans la politique que
mènent ces compagnies. Et, comme la politique des
Etats-Unis a été et sera toujours entreprise par la
ooopération entre le "business" et le gouvernement,
la présence d'armements de fabrioation américaine
en Angola et en Afrique du Sud est entièrement expli­
cable, tout comme l'est l'~ppui que les représentants
des Btats-Unis accordent aux puissances oolontales
à I'Asaemblêe générale, Il. ses oommissions et à ses
oomttës.

22. On peut affirmer aveo certitude que la nouvelle
variante des anciens empires ooloniaux, ot!. le soleil
ne se couohait jamais, (l'est aujourd'hui l'empire
formé par le réseau des intérêts financiers et éoo­
nomiques internationaux, ot!. la part du lion revien,~ ',-- ,
aux monopoles américains. \ /

.. r
23. Plus de la moitié de l'humanité a éprouvé d'une \J
manière douloureuse le régime de l'oppression et
de l'exploitation ooloniales, et la <:lélégation. roUmaine
partage l'inquiétude profonde que de nombreuses
délégations d'Afrique et d'Amérique latineontexpri­
mée, du haut de oette tribune, à l'égard des consé-
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C quonoea u'aglquea que peut nvolr le maintien de ce
l'6glmo.

,24.L'humnnttO doit auJQurd' hui faire faoe 1\des pro­
bUlInes pnrtloulibrementgravea PUI' suite de l'exis­
tence, tout nu long des années, de l'inhumain rOglme
ooloninl sur une partie oonsidérable du monde.
p'inlmensoa rOgions du globe présentent de nos Jours
des preuvos l1'l'éfutnblesde l'eUetrêtrogrndeduoolo­
nli'\Usme sur le d.éveloppement des foroes eootalee
de produotion, oa\' le ooionlnUsme u privé les peuples
de vaates possibllltOs de développement et de prospë­
l'Ué. La suppression de l'abnne entre le niveau de
développement des pays qui ont connu ou qui con­
naissent l'oppression oolonïnle et oolui d'une poignée
de putseancea enriohies 1). le. suite de l'exploitation
de ces pays est devenue une préoooupation majeure
de l'humanité et, implioitement, de l'Organisation des
Nations Unies. Il est olah' que les ccnaêquences né­
fastes du oolonialisme créent des problèmes pal,ti­
oulifilrement difiloiles pour touté l'humanité. Ceux
qui, d'une manière ou d'une autre, se prononoentpour
la oontinuation des rapports colontaux ou cherchent li.
les perpétuer contribuent au matutten de la source qui
orée et alimente ces graves problëmes.

26. L'abolition totale du régime oolonial sous toutës
ses form.es ou manifestations oon'Stitue une question
urgente dont la solution ne saurait comporter aucun
njournement. En dépit de l 'obstruotion des oolonia..
listes, les peuples se libéreront. Cependant, les diffi­
oultés qu'ils auront Il. surmonter seront d'autant plus
grandes et leur indépendanoe d'autant plus amoindrie
que l'on permettra li. la demteœe phase du colonia­
lisme - ln phase de l'agonie - de continuer.

26. Lea colonies sont transformées de plus en plus
en dépendances éoonomiques des puissanoes colo­
niales. Le oolonialisme pille non le présent, mais
également l'avenir des peuples des colonies, C'est
pourquoi maintenir une telle situation, oe serait oon­
damner les futurs Etats indépendants à des diffioultés
toujours plus grandes et aggraver proportionnellement
le déséquilibre ëoonomtque du monde,

27. De plus, les putssances coloniales cherchent à.
présent à. trouver de nouvelles formes de colonia­
lisme en vue de pouvoir, dorénavant, maintenir aussi
leurs prtvüëges, On a recours, à. oet effet, aux
méthodes les plus diverses, depuis l'encouragement de
la orëatton des Etats racistes du type de la Rhodésie
du Sud jusqu'a. l'imposition de basea militaires dont
l'existence limitera substantiellement la souveraineté
des futurs Etats indépendants. Du haut de cette tri­
bune, cie nombreux reprêsentants ont manifesté leur
inquiétude devant le f~it que les Etats-Unis et les
autres membres de l'O'l'AN ont établi dans le monde
colonial de nombr8uses~ases militaires, mettant
ainsi en danger la liberté &~s peuples et la paix du
monde."

28. 'On appuie des mouvements non populaires, tout
en reïusànt de reoonnaïtre des régimes établis d'une
maniere démocratique, mais dont l'orientation n'est
pas du goût des colontaltstes, comme c'est le cas en
Guyane britannique; onconclut des arrangements entre
puissances colontales au détriment des futurs Etats.
A cet égard, on connaît Iesaoçorda anglo-amêrtcains
concernant le louage, pour des dizaines d'années, de
bases navales sur le territoire des colonies anglaises
de la mer des Caraibes qui, prétend-on, dêvrai~!lt

être reconnus pai" les gouvernements de oes colonies
au moment de leur libération•.

29. N'est-il pas olair que de telles noUons 0010­
ntaltatea 'tontent do limiter l'indCl~ndanoQdos futurs
Etats, de leur imposer dtls maintennnt une orlontatic)U
politique fa.vornbla a.ux puissnnoes ooloni(\los? Plus
los colonialistes auront ln possiblllt6 do rendre défi­
nitifs oes a.rrangements, plus les oonséquenoes qui en
dOoouleront ,pour les peuples des colontea fieront
tragiques.
30. Mais, qui plus est, maintenir le régime oolonial
dans certatne territoires, o'est attenter aux efforts
d'unité et de solidarité des peuples qui ont oonnu ou
connatssent encore l'exploitation colontale] o'estpor­
tel' un grave préjudioe aux efforts entrepris par les
Etats libérés en vue d'aooélérer~ en s'aid(U,1t mutuel­
ïement, leur développement ëconomtque et spirituel.

31. On lit, dans la Déolaration du Caire, des pays en
,voiede développement!!:

"La Conférenoe ••• demande instamment la déoo­
Ionisation complete comme étant néceseatre pourle
développement êoonomtque des peuples dépendants
et (pour] l'exeroioe do leurs droits souverains sur
leurs ressouroes nationales." [A/5162, point 8.]

32. La Commission ëoonomtqùe pour l'Afrique dis­
oute des questions essentielles pour le progrës de
l'Afrique telles que la ooordination des efforts ëcono­
miques sur le plan régional, la orëatlon d'un marohé
oommun africain, 11 extension du systeme de transport
continental,

33. Comment peut-on ignorer les obstaoles qui en­
travent la réalisation de tels objectifs, obstaoles dus
à la. perststance, aujourd'hui encore, du oolonialisme
dans une partie importante de l'Afrique? A présent,
seulement 10 p. 100 environ des échanges de mar­
chandises entre pays afrioains s' opërent sur le
oontinent, et il n'y a pas Iongtemps encore, on était
obligé, pour aller par exemple ct'Aoora l.t Oasablanca,
de pasaerpar Paris ou Londres, ce qui doublait la .
distance. "

34. Comment peut-on ignorer les consëquences né­
fastes de la tactique Divide et impera employée par
les colonteüstes afin d'ouvrir largement la porte à
de futurs oonflits sanglants entre pays et peuples?

. La résolution 1654 (XVI) de l'Assemblée générale
attire notre attention sur le fait que: ..,.,

"tout nouveau retard dans l'application de la Décla­
ration est une source continue de conflits et de dis­
corde sur~e plan international, entrave sé~ieuse­
ment la ooopération internationale et crée, .dans de
nombreuses régions du monde. une siwation, de plus
en plus dangereuse qui peut constituer une menace
à la paix et à la s~curi~.ê Intematfonales".

35. Dans son rapport. le Comité des Dix-Sept x.elève
que la situation en Angola, a.u Katanga, dans lé Bud­
Ouest afrioain,en Rhodésie du Sud et au Mozamblq,ue
constitue un véritable danger pourIa paix dumonde.

36. De nombreux repN~sentants ontst,ulignêque
l'exil?tence.,au centre de l'Afrique, duréghne raciste
sud-africain, 'véritable,bastion du colonialisme contre
la Itbêratton des peuples, oonstitue une meJ:)acepeJ,'1n~
nente pour ,l'Afrique, et peut-~tr~ pour/lemonçle Em~

tier. La cause, de_.l'abolition inunédiate,~u oolonia­
lisme est doncla-cause de l'h~\mariitê. la cause de la
paix et dela coopération'interna~ional~~ ,. ", '

Y:Dfl~ara:tion'dela Confêrencel.l\li' les prcbiëmesde dêveloppement
êcppomique,rêullie au calr~ du 5 ~W 12 juin).?62. '

,\



846 AI.emb16e &t'nêralo - DlK"leptl~me lel810n - S6anoos p16nl&ros

37. En formulant lesoonsidérationsCluo,eviensd'ex.. posltlons de la Déolaratlon sur l'ootrol de l'indépen..
poser la dé16gatton roumaine l\ CIté beauooupald6f)par dance aux paya et aux peuples ooloniaux, et effaoer
l'ample aotivlté d" Comité apéolal de 17 membres les taches noires du oolonlaUsmedelaonrtedu monde
ohargé de mettre en œuvre la DOolarationaurl'ootroi et de l'histoire de l'humanité.
de l'indépendanoe aux pays et aux peuples ooloniaux. 43. M. HSUEH (Chine) [traduit de l'anglais]: Le Co..
De l'avis de ma délégation, le Comité a déployé une mité spéolal des Dix-Sept mérite noe remeroiements
aotivité util(l) en vue de promouvoi:r la libération des et notre gratitude pour la faQon rapide et énergique
peuples ooïontaux et n offert une large tribune aux dont 11 s'est aoquitté de le taohe que l'Assemblée lui
éminents représentants do ces peuples pour qu'ils avait oonfiée~
faasent entendre les appels lancés Il l'humanité par
les peuples opprimés. 44. En sept mois seulement. le Comité spéolal a tenu

117 sëanoee et a examiné la situation de 12 terri..
38. Les recommmandatlcne et les' oonoluslons du toires. Il a reoommandé /). l'examen de l'Assemblée
Comité sont oonformes aux prinoipes de la Déolarl\" lx j t d é 1 tl t h r t 1t i
tion et sont aooeptables pour ma délétrntion. La posi- a pro e 8 e l' so u on oonoernan u torr 0 l'es.

0- Il a également. sous sa propre responsubillté. fait
tion invariablement négative des quatre puissanoes aur deux autres territoires des reeommandatlona
colomales au sein du Comité à l'égard des reoom- adressées direotementauxpuissanoes administrantes.
mandations faites ne diminue pas la valeur de cenes- Nous avons reçu le rapport du Comité spéoial qui
oit mais elle met en lumi~re l'esprit dans lequel oompte 584 pages [A/5238]. Ce document, un des plus
oes puissanoes font montre de ooopération en ce qui volumineux que les NatiOns umes aient jamais publié,
concerne la libération des peuples coloniaux, coopë- t bi t t 1 t il li 1 C it~
ration t'iu'enparolès. du hn.ut de la tl'ibune de l'ONU. mon re en ou e rava aooomp par e om tI

"1 spéoial.elles offrent généreusement. L'histoire nous montre
que. lors de leur libération, les peuples coloniauxn'ont 45. Ce rapport est instruotif et tr~s édifiant. Il reprê-
jamais pu compter sur la générosité des eolonta- sente un nouvel effort vers la oonorétisation des
listes, mais seulement sur leurs propres efforts et nobles prinoipes insorits dans la Chn.rte, Il. savoir:
sur l'appui da ceux qui. comme eux. avaient OQ~U "proolamer Il.nouveau notre foi dans les droits fonda-
la domination étrangf:)re. mentaux de l'homme. dans la dignité et la valeur de

la personne humaine, dans l'égalité de droits des
39. Nous soulignons aussi le mérite du Comité de hommes et des femmes. ainsi que des nations,
mettre en disoussion, tout d'abord, les territoires qui, grandes et petites". Toutes les délégations ioi pré-
présentent des problëmes urgents et, en priorité. les sentes n'approuveront peut-être pas en totalité les
problemee de l'Afrique. n n'y a pas de doute que la conoluslons et reoommandations qui figurent dans le
résolution que l'Assemblée générale adoptera Il. la fin rapport, mais je suis oertain qu'elles reoonnartront
cie ces débats inspirera une nouvelleforoea ce comité que le Comité spëotal a travaillé oonactenoteuaement
et Il. oeux qui ont soutenu les idéaux qui sont à I'ort- et a oontl'ibué à l'applioation des buts et prmotpes de
glne de sa orêatton, la Charte.

40. Le peuple roumain nourrit des sentiments de 46. Le rappol't du Comité spéoial montre que des
ohaleureuse sympathie envers les peuples colomaux et conditions déplorables résultant du colonialisme con-
se solidarise avec eux dans la lutte pour la conquête tinuent d'exister dans plusteurs territoires étudiés.
de l' indépendance nationale. La République populaire Dix-sept ans aprës la signature. de la Charte, la
roumaine. comme Etat sooialiste, soutient, dans répression des droits de l'homme, l'inégalité et la
l'ar~ne Inernattonale, la cause des peuples ooloniaux dtsortmtnatton.raotale sont encore pratlquêeë dans oes
et dépendants qui luttent pour leur libération. A l'As- territoires. Ces pratiques intolérables ont été mises
~~mblée générale et dans d'autres organismes 'de en lumiëre une fois de plus grâce aux travaux du Co-
l'ONU, la délégation roumaine s'est invariablement mité spëotal, Il est vraiment urgent que l'Assemblée
prononcée en faveur de l'autodétermination et de générale redouble d'effOl'tS pour mener Il. bien la
l·indépendanoe nationale de ces peuples. dêcolontsatton et pour mettre fin à ces pratiques, Le
41•. M. Gheorghiu-Dej, président du Conseil d'Etat meilleur moyen d'y arriver est de prendre toutes
de la République populaire roumaine, a déclaré. lors mesures pour faire en sorte 'que les populations de
de la quinalëme session de l'Assemblée générale: ces territoires reçoivent ausattôt que possible le

droit Il. l'autodétermination et à l'indépendanèe.
, "Nous estimons que la fidélité aux prinoipes de

la Charte des Nations Unies est devenue incompa- 47. Ma délégation approuve entterement cette façon
tible avec l'oppression ooloniale dont se rendent d'agir. Quelles que soient les questions coloniales,
coupables des Etats Membres de l'Organisation des la politique fondamentale de mon gouvernement s'est

, Nations Unies. En conséquence, 11 est grand temps toujours fondée sur les trois "principes du peuple"
~ que l'Organisation des Nations Unies demande à tous préconisés par le pere de la Rêpubltque de Chine,

les gouvernements. de respeoter strictement les M, Sun Yat-sen, c'est-à-dire l'indépendance natlo-
dispositions de la Charte concernant l'égalité et le nale, la démocratie et le développement économique.
respect des droits souverains etdel'intégritéterri- En Chine, nous souhaitons que tous les peuples mënent
toriale de tous les Etats Sans exception, en repous- la vie de leur choix, dans la paix et la prospérité et
sant toute formé de colonialisme, tout droit ou pd- sur un pied d'égalité, quelles que soient leur couleur,
vn~ge éxclusif' dont bénéficient certains Etats au leur race et leur croyance.
détrinlent d' autres Etats." [873~me séance, par. 44.]

48. Aussi, ma délégationapprouve-t-elle, d'une façon
42." Anirrtéepar de tels sentim~ntS,ladélégationrou- générale, la plupart des recommandatlons et conclu-
maine estime, par conséquent, que"cetteannée l'As- sions. du Comitéspéoial. Er;) liSant ce long rapport,
semblée générale doit faire un pas décisif vers la nous ne pouvons manquer de constater que les 'condi-.
l1quidat~on du syst~me .colonial. en adoptant des. me- tions qui règnent dans les territoires étudiés ne sont
sures résolues qui puissent obliger les puissanoes pas partout les mêmes. Elles préséntenttoutaumoins
oolontalee Il.mettre immédiatemént en pratiqué lés dis- des différences de degré. A vrai dire, tant que les
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peuples de cee territoires n'exeroeront pas leurdroit au 31'déoembre 1962 la date de 11 indépendanoede toua
l\ IlnutOdétermination, lis demeureront dépendants et lee territoires. Si une telle l'ésolutton dovo.lt amen6:\~
QolonisCls. Mais 11 faut ajouter que le progrbs vers le ohaos dans oertains territoires, ene servirait les
l'autodCltermination et l'indClpendnnoe est plus l'apide fins de, l'Union soviétique. qui sont de répandre te
dans oertains territoires q\le dans d'autres, Même fléau du oommunlsme.
sous une' seule puissanoe administrante, les condt- 53. Dans notre2:ble à mettre fIA au oolonialisme.
tions pnrtiouUbres d'un territoire diff~rentde oelles ~ous devons regarder au-delà de l(1'.:orizon d~ liindé-
d'un autre. pendanee, Sans aucun doute, notre objeotif immédiat
49. Aussi ma délégation estime-t-elle que l'As- est l'indépendanoe pour tous les peuples qui la
semblée générale devrait. en examinant lé rapport désirent. Toutefois, nous ne devons pna oublier
du Comité spéoial, faire une distinotion entre les d'autres problbmes qui peuvent venir' oompliquer
territoires on des signes prometteurs sont visibles oelUi de l'indépendanoe. Nous devons toujours penser
et ceux ot:!.l'avenir demeure sombre. Pour les terri- n. l'importanoe suprême q\\ bien futur des peuples
toires ot:!. l'on fait de rapides progrbs vers l'auto- qui ne sont pas encore indépendants, non seulement
détermination etl'indépendanoe.l'Assembléegénérale dans le domaine politique. mais aussi dans les do...
devrait encourager' les puissancea admlnfstrantea in'- mames éoonomique, sooial et autres. Le représentant
tëreesëes n. aooélérer le processus de déc01\)nisation du Venezuela. en expliquant la raison pour laquelle
jusqu'à son aboutissement. Pour ceux on ln domi- il s'opposait à une date unique pour l'indépendance de
nation coloniale semble encore tenace, l'Assemblée tous les territoires, Il. déolaré d'aprbs le para-
générale devrait adopter des mesures plus énergiques graphe 98 du chapitre premier du rapport du. Comité
pour mieux exercer une pression. Ma délégation ne spéoial:
oroit pas que l'Assemblée générale puisse aider les ",La date de l'indépendance devrait être fixée,
peuples oolontaux en aistribuant les mêmes blâmes pour chaque territoire. en tenant oompte des
Il toutes les puissances admtntatrantes, otrconatances partioulières qui lui permettraient
50. Cela m'amëne Il la question de la fixation d'une d'aooéder à l'indépendance dans des oonditions telles
date pour l'indépendanoe de tous l~s territoires 0910- 'que sa stabilité et sa viabilité d'Etat indépendant
niaux. Il ressort de l'étude du rapport du Comité seraient assurées."
spécial que l'adoption d'une date unique pour l'indé- 54. Je voudrais oiter également sur oe point oe qu'a
pendance de tous les territoires n'aurait aucune dit le représentant de Madagasoar, au nom de l'Union
signification. Au ohapitre concernant la déolaration afr' '''ine el;. malgache, dtaprëa le paragraphe 93 du
relative aux territoires non autonomes, l'Artiole 73 ohap,...-e premier du rapport:
de la Charte des Nations Unies tient compte des
"conditions particulières de ohaque ter~itoire et de ", .. le problème de la décolonisation devait être
ses populations" et de "leurs degrês variables de résolu par la nêgooiatton, la oonoiliation, l'arbi-
développement"• trage et tous autres moyens paoifie:tues prévus par

la Charte",
51. Ma délégation estime qu'il est peut-être souhat-
table de fixer des dates raisonnables afin dtaccêlë- Ma délégation orott que oes déclarations faites par
rel' le progrès de la déoolonisation et d'encourager des représentants d'Etats qui ont subi le colonia-
les putasances administrantes il. préparer les der- lisme sont tres sages et que l'Assemblée générale
nïëres étapes menant les populations des territoires devrait en tenir dtlment compte,
dépendants n. l'exeroioe de leur droit Il l'autodéter- 55. On a beaucoup parlé, dans ce débat, de 'l~ dis-
mtnatton et il. l'indépendanoe. orimination raoiale et de l'oppression des noirs par
52. Sur ce point, j'ai été frappé par ce que le reprë- les blanos, Je veux ajouter la voix de ma délégation
sentant du Tanganyika a dêolarê au Comité spécial, à celle des représentants qui ont exprimé leur res-
D'aprbs le paragraphe 48 du ohapitre premier du sentiment à l'égard de pratiques aussi Intolêrables,

t 1 ê ta L'Assemblée générale doit faire tout son possible
rappor, e repr sen nt du Tanganyika a dit que: pour aider à y mettre fin. Il est deux initiatives que

"Sa délégation ne jugeait pas indiqué d'insister l'Assemblée générale pourrait prendre. Dans les
pour que l'indépendanoeftltaooordéeimmédiatement territoires on des mesures discriminatoires fondées.
Il tous les territoires, sans qu'on se préoccupe de sur la race et la oouleur demeurent offioielles, l'As-
savoir si oela ne risquerait pas d'entrather le semblée devrait en tenir pour responsables les puis-
chaos, Elle n'approuvait pas non plus l'attitude sances administrantes et les inviter il. y mettre im-
du Royaume-Uni quand il dëolaratt vouloir prendre médiatement fin. Dans les territoires otllespréjugês
tout son temps pOur l'octroi de l'indêpendanoe." raciaux sont surtout dus il. une attitudesociare dëoou-

Je orois. que là représentant du Tanganyika a adopté 'lant de la tradition, l'Assemblée devrait encourager
uneattifude sage, utile et. construotive. Nous nous Iespufesances admtntstrantes il. promouvoirl'harmo-
souvenons tous que l'Union soviétique fi. réclamé à nie et la oompréhension entre les races.
l'Assemblée l'an dernier et a réclamé il. nouveau 56. Sur oe deuxtëme point, n'oublions pas que.Ia
au Comité spécial cette année que tous les terri- plupart deablanés qui N;\ventaujourd'hui en Afrique
torres deviennent indépendants avant la fin de 1962. descendent des colons" blancs qui se sont établis
En agissant ainsi, l'Union. soviétique se préoccupait en Afrique il y a des stëcteë, Les hommes sont
peu de savoir si cette mesure risquait de mener au ::;ouvent le jouet des oiroonstances et des traditions.
chaos ou de nuire au prestige des Nations Unies. Mais l'évolution des temps modernes oblige. de
L'Union soviétique. ne fait Clue révéler son hypo- nombreux blancs, en Afrique, s'rompre aveclepassé.
orisie par cette attitude. Ses mobiles sont évidents: pa,rexemple, on fait .remapquer, au paragraphe 142
elle veut se poaer auxyeux des peuples d.'Afrique du chapitre.· II durappoJ:'t du COJ;nité .spécial,. Cluien
en'Qhampion \U1ique de la dêcolomsation, Il lui Rhodésie du Sud "deux électeurs blancs sur trois.
importerait peu qu'on ne puisse pas mettre en avaientxrotépour l'élargissèmentdu droit de vote".
œUvre une résolution de l'ASsemblée générale fixânt On ne peut donc, en toute- êquité,acouser tous les
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~1. On lit au paragJ,'aphe 151 du chap!~re premier du
rapport:',' <,

, ' "Le Oomltëepëclal reconnaît qu'il n'a,enaucune
. façon, tèrminé, la' tâche que lui a conîiëé'I'Assemblée
générale et qu'il reste encore bien des territoires
damf lesquels la situation doit être étudiée ence qui
conc~rnel'application de la Dêclaratton,"

"" ." Q' , ,',
Ma,délégation pàrtage entlëremënt .cette, opinion. On
S~· rappellerapeut"-être que le Comité spécial a été

blanos" d'Afrique de p~atlquel' la disOl'imination et oréé, selon les termes de la résolution 1654 (XVI)
d'avoir des pr~jugés~ à~ l'Assemblée générale, en vue "••• d'étudier l'ap-
57. En outre. la plupart des blanos d'Afrique sont pUotl.tion de la DOoll\ration. de formuler des sug{f.ls"
nOs en Afrique, ont été élëvés en Afrique. y s'ont tions et des reoommandations quant awc progrbs
profondément enraoinés. S'lls n'ont pns de préjugés réalisés et l\ la mesure dans laquelle la Déolaration
contre leurs oompnu:iotes noirs. 11s ne doivent pns est mise en œuvre. et de faire rapport ll. l'Assemblée
êtroll. leur tour viotimes do préjugés. Ils peuvent générale lors de sa dixooseptibme session". Dans, la
jouer'w r01e uUle dans la sooiété ot111s sont destinOs Déolaration. l'Assemblée géné!'ale "proolame solen-
ll. vivre, Il faut leur dOlmer la possibilité de oonh'i.. nellement la néoessité de mettre rapidement et inoon..
buer ~ son développament. Notre ressentiment contre ditionnellement fin au colonialisme SOtIS toutes ses
la disorimination raoiale ne doit pas nous entl'a{hel' formes et'dans toutes ses ml\nifestntions~.
dans l'exot:la oontrairo~ Il ne faut' pns penser que 62. Oe dont le Oomité spéoial s'est oooupé Jusqu'li.
tous IflS blanca sont méohants et qu'ils doivent tous présent, o'est d'une seule forme de colontallsme qui
ètreohassés d'Afdque. peut être ()Onsidérée comme la plus anotenne et la plus
58.' Sur oe point, ma. délégation a été frappée par la répandue. Elle a été pratiquéepar les putssaneea occt..
déolaration que Ma' Kenneth Kaunda, président du dentelee européennes pendant des ateolea, surtout en
United National Independenoe Party de la Rhodésie Afrique mais aussi dans d'autres· parties du monde.
du Nord, a faite devant le Oomttë spêctal, Elle est Delluis la fin de la seconde guerre mondiale. de nom..
résumée au paragraphe 61 du ohapitre III du rapport~ breuses nouvelles nations indépendantes d'Afrique et

d'Asie ont éohappé li. oette forme de oolontalisme et
"Le pnrti de M. Kaunda. é~it prêt l\ envisage],' sont devenues Membres de l'Organisation. Lenombre

d'Incorporer' une dêolaration des droits à la dëcla- des Membres, quia plus quedoublédepuis 1945, prouve
ration d'indépendanoe de la Rhodésie du Nord, pour la oélérité de la liquidation du oolonialisme d'Europe
oonvainore tous las groupes minoritaires du pays, ccotdentate, Le rapportduOomitéspéoialfournitaussi
qù'ils fussent noirs, métis oublanca, queleur avenir d'autrel.i preuves qui montrent que la fln de ce type
était' assuré. Ils n'auraient pas à oraindre d'être de oolonialisme approche rapidement, Je ne orois
expuî.sés une fois que leurs capitaux et leurs con- pns que les Nations Urnes rencontreront de grandes
naissancea ne seraient plus néoessaires au pays. ft diffioultés dans les efforts qu'elles déploient en ce

Oette dêolaratton prouve. à mon avis, la largeur de sens. sauf peut-être dans quelques oas très rares.
vues d'un dirigeant afrioain. 63. Toutefois, l'Assemblée générale, pour être fidble
59.\ En oequi concerne la situation raciale en Afrique, b. la proclamation solennelle contenue dans sa, déola..
l'Assemblée générale devrait faire tout son possible ration que je viens de oiter, ne peut se contenter de
pour supprimer toutes formes de disorimination la suppression de oe seul type de colontalisme, Dans
raciale et assurer l'édi,fioation d'une sootëtëmultt- le débat sur le colonialisme b. la dernière session de
raoiale harmorüeuse et paoifique, Je orois que c'est l'Assemblée générale, ma délégation a attiré Itatten..
à cela que pensait le représentant de Madagasoar tion sur l 'apparition~ depuis la fin de la seconde
dans la dëclaratton qu'il a faite au Oomité spéoial à guerre mondiale, d'un nouveau type de colonialisme:
propos de, la Rhodésie du Nord et que nous trouvons le colonialteme soviétique ou russe. La seconde
résumée au paragraphe 177 du ohapitre m du rap- guerre mondiale a permis b. l'Union soviétique d' ajou..
port: ter 680 000 kilomëtrea carrés b. son territoire et plus

"1}essentiel était d'élaborer une oonstitution équi- de 22 millions, d'habitants b. sa population. Depuis la
table et de jeter les basea d'un,bon accord entre les fin de la guerre, l'empire soviétique s'est encore
diverses fractions de la population. L'exemple beaucoup étendu. L'Assemblée générale a sans doute
de Mâdagasoar prouvait queoela était parfaitement raison de liquider d'abord le colonialisme d'Europe

occidentale partout ob il subsiste encore, mais elle
réalisable." ne s'acquitterait pas enttërement des obligations que

Ma délégation partage sans réserve les vues exprt- la Ohartevlul impose .si elle fermait les yeux devant
mées dans cette déclaration par le représentant de la vie tout aussi terrible et intolérable que mènent
Madagascar. des millions de personnés sous le colonialisme
60, La dëotston prise par le Oomité spécial d'exa- russe.
miner en priorité les territoires, d'Afrique est une 64. Le colonialisme russe est d'une forme plus sub-
décision dont nul, je crois, ne peut' oontester la ttle, D'aucuns diront qu'un examen de cette question
sagesse. Outre les raisons qu'en donne le Comité implique la guerre froide. En fait, la guerre froide est
au paragraphe 149 du chapitre premier de son rap- un rideau de fumée que l'Union soviétique Il'Msite
port, j'ajouterai que c'esten Afrique que les peuples' jamais h utiliser et derrfëre lequel elle cache son
ont vécu le plus longtemps sous le colonialisme. colonialisme, avec tous les crimes hideux qu'ilcom;'
Il est donc urgent et nécessaire que les Nations Unies porte. Le colonialisme russe utilise en outre avec
s'effol'oent en premier lieu de mettre .fin à la domi- un rare succès des fantoches et des Ql1isllngs locaux,
natfon coloniale sur ce continent. appartenant 'à. la même race que les peuples qu'il veut

maintenir en captivité. AillSi, la discrimination, ra­
ciale qui accompagne généralement le colonialisme
d'Europe occidentale n'est pas un aspect important
du colonialisme russe•

65., Quoi.qU'il en soit, le colonialisme russe est réel.
Permettez..moi d'en examiner certains aspects. Le
paragraphe 1 de la Déclaration contenue dansl1arésq­
lution 1514 (XV) de l'Assemblée générale parlé' de "la
sujétion des peuplee 'à. une subjugatlon, 'àuna'doml­
nation et h: une exploitatiOn étrlingbres". Prenons
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quente dt6laration du représentant de l'Ara.bie Saou­
dite. les "mUlions de réfugiés partout dans le monde
qui languissent loin de leurpatrie et.aspirenth l'entl'er
dans leurs foyers" [1l68t:lme sêance, par. 166]. Les
résolutions 1514 (XV) et 1654 (XVI) de l'Assemblée
générale ne pourront avoir leur signifioàtion pleine
et entit:lre tant que l'indépendanoe et la libert' ne
seront pas rendues h oespeuples.'

71. Ma dé\égation fait donc sienne l'opinion déjh
exprimée h l'Assemblée générale selon laquf:llle le
Comité spêotal des Dix-Sept doit poursUivre ses
travaux. Nous reconnaissons aussi qu'il devraitpour­
suivre ses efforts pour aider en premier lieu ft déco­
loniser Iea'pays d'Afrique qui sont encore sousdomi­
nation coloniale. Mais ma délégation oroitfermement
que le Comité spécial devrait étendre sés activités
aux pays qui sont tombés sous le jougdu colontaltame i,

.russe en Europe. en Asie et dans' d'autres 'parties du
monde. Lorsque ces pays seront dêcolonisês1l. leur
tour, l'Assemblée générale pourra alors seprésenter
devant le tribunal de l'histoire et dire avec fierté
qu'elle s'est acquittée des obligations,'qui lui mcom­
baient en vertu de la Charte. Cette oeuvre accomplie.
les Nations Unies auront rempli leur mtsston htstc- '
rique: elles seront. pour emprunter de. J1ouvea~ urie
expression au représentant de l'Arabie Saoudite. "les
Nations Unies d'un monde libre".

72. M. Abdul Monem RIFA'1 (Jordanie) ,[traduit de
l'anglais): Conformément h la résolution 1654'(XVI)
de l'Assemblêe générale. le Pdsident de Iasetaiëtne
session ordinaire a désigné les 17 membres duComitê
spécial, chargê d'étudier la sttuatton-en ce qui 'con­
cerne l'application de la Déolaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et auxpeuples ooloniaux•.et de
s'acquitter des t~ches indiquées dans cette résolütion.
Un rapport de prëa.de 600 pages sur les travaux: du
Comité des Dix:-Sept,portant sur.la pé:L'iodeallant du
20 février 1962 au 19 septembre, 1962 est- soumis
h l'examen de l'Assemblêe [A/5238J~ Avant d'étudier
les différents aspects de ce rapport et de présenter
des observations SUl' son contenu, je tiens h rendre
hommage au Rapporteur du Comité spêcial,M.'Nah':'
muddine Rifa.i(Syrie). pour les louables efforts qu'il
a déployés dans la préparation de cet utile rapport.

73~ Il estaisê de se rendre compte. h,'la leotur:è de
ce rapport, de la persévéranceaveo laquelle, les
membres du ComitêsëS0z:1t :~icquittés :de leurttche
avec dêvouementvet .aveo un sens profond de-leurs
responsabilités. En sept mois. le" 'Comité à tenu
117 ,séance,s,dont,laen Afrique. Au cours ' de ces
séances. il a' e"amfi:b~ la ,questionde! 'ootroide l'indé­
pendanoea 12,territoires totalisliIlt pr~sde 29millions
d'habitants. q'est Ih un travail iInpression~llIltd6nt

nous, devons féliciter 0 chaleureuseme~tfésmembres

du Comité,.son'distingué président, M~Jha(Inde).et
son vioe-présidènt. M"Coulibaly'('Mali). , . '

, ',',' ," ',' "0,

74. QUliIlt f1.U rapIiOrt,,~e mieux est selon Illoi de le
lire à Ia lumi~redela r6so1ution, qUi_portaj.t:ç:r"~tion

..du Comité.'sp~cial. Cetteré~o~ution.~an.ss(m el:lprit
.et ,da,p.s" .88, J~ttre. était ;d~.stinée.h, .', a.ss~rer ,:sans
restriotiop., .larê~isatioll rapidedes,Qpj,~otifs, de
la:, Dê.c:.larfitiçm,sur .l'Ôotroi de 'l'indépendanc~ ~et.sur
la, décolonisation. Un pd:tlltimpQrtant \.de.larê.sp­
Iutton J654 (XVI) ,est,qu 'ellen,'impo.~aitpa.sdei; În.oda­
Htés ou, ,formes, d~ .procêdurepartiouli~res'ini,ne

testreignaif lemandatq,onnê quapt,b,l'appJiclltlpri de
Ill, Déclaration. Elle .nelbnitait pasQl'aetion '~une 'rê-­
gionparticuli~re.h uncertaitl type'det~rritoirenon"
,autonome." ,et, n'imposait pas "uIie,.périod~définie'ou

pal' exemple ,les cas de l'Estonie, la Lettonie et la
Lituanie. cea pnys ont été autrefois des pays indé...
pendants. Que sont-ils aujourd'hui? N'ont-ils pas été
oocupês par les impérialistes russes et intégrés de
foroe dans leur empire oolonial? Les peuples de ces
pnysne sont-ils pas assujettis aujourd'hui h une sub­
jugation, h unedomtnatton et h une exploitation étran­
gt:lres? Les droits fondamentaux ne leur sont-ils pas
refusés simplement parce qu'ils sont européens et ne
sont pas des peuples de couleur? Ces droits doivent­
ils leur être refusés parce que. parler de leur sort
actuel donne lieu h des acousattons de reoours h la
guerre froide?

66. On ut au paragraphe, 2 de la même Déolaration:
"Tous les peuples ont le droit de libre détermi­
nation." Les peuples d'Ukraine. de Biélorussie. de
Hongrie et d'Allemagne de l'Est. par exemple. ont-ils
Teçu le droit de libre détermination? L'Assemblée
générale craint-elle d'examiner pette question parce
qu'elle ferait intervenir la guerre froide ou. plut~t.

parce que son examen déplairait aux Russes?

67. Pouvons-nous dire que ces peuples. parce qu'ils
sont blancs, sont moins fondés h jouir du droit de
libre détermination? Non; je soutiens que. lorsque la
Déolaration parle de "tous les peuples ". il faut en­
tendre tous les peuples y Compris 'les blancs.

68. Il est affirmé au paragraphe 6 du dispositif de
la Déclaration:

"Toute tentative visant h détruire partiellement
ou totalement l'unité nationale et l'intégrité terri­
toriale d'un pnys est inoompatible avec les buts et
les principes de la Charte des Nations Unies."

N'est-il pas vrai que. du fait du colonialisme russe,
les territoires de l'Allemagne. de la Corée et du
Viet-Nam, jadis des pays unifiés. ontêtê divisés ou
démembrés? N'est-il pas vrai que les colonialistes
russes veulent perpétuer la division de ces pays et.
dans le cas de la Corée, en violation flagrante des
nombreuses rêsoluttons de l'Assemblée générale vi­
sant h la réunification de ce pays?

69. Je n'at.exammê, h titre d'exemples. que quelques
paragraphes ouprincipes contenus dans la Déclaration.
En fait. chacun des paragraphes de cette.dêolaratton
s'applique aussi bien auxpays d'Europe et d'Asie main­
tenus en captivité sous le colonialisme russe qu'aux
pays d' Afrique encore dépendants. Pouvons-nous avoir
la consctence tranquille tant 'que l'Assemblée gêné­
raIe n'assurera pas la mise en oeuvre complete de la
Déclaraticmpour ces pays d'Europe ou d l Asie?

70. De l'autre c~té de la Premiêre Avenue, en fll.ce
du bâtimentde l'Assemblée. n,est un petit bâtiment
au fatte duquel les drapeaux de neuf p'ays captifs
d'Europe sont en berne. ces neuf drapeaux rapPElllent
chaque jour à l ~Assemblée générale que la Déclaration
sur le oolonialtsme-n 'est pas encore mise en-œuvre
en Europe. Les revendioation.s des peuples épris de
liberté qui mettent Ieuradrapeaux en berne ne sont
pas moins fondées, que celles desAIl.golais 'en"exil
au Congo (Léopoldville). Il est d'autres peuples en
Europe. en Asie et en Amérique qUioonnaissent le

'fuême d sort. Chaque jour. leurs" habitants ,oontinuent
hs'enfuirpar milliers de leur-patrie vers l'Europe
occidentale,'Hong-kong.New York et Miami pour y
vivre une misêrableVle d'exil. h 'seulé fin de respi-

.•rer' Pair de la liberté. et ils le font au péril de l~~r
:vie.' C~s gens, sontqtielques-uns patmilesmillions
dedfugiés. pout emprunter.quelques paroles hl'êlo-s
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un oJ;(ire depr.orité détermtné. Tout oela était laissé
~ la «.Usorêtlon du Gomitê f;lpêcia1, qui a êlaborll- sa

ométbode et a organisé lui-même ses travaux. En ce
qui conoerne}a oonstl~tion du Comité lu,,:,,,même., la
rêsQlution n'a r"s défini non plus la 'dûréei'du mandat

, de ses, membres; ,

75. Cependant, le Comité sptlcial a pu arrêter une
bonne méthode de travail. En parvenant h un accord
sur ce po.nt, le Comité a eu des discussions fruc­
tueuse~et utiles. Les. divergenoes d'opinion quant
aux fonctions du Comité eth sa méthode de travail,
,qui sont mentionnées au chapitre premier du rappol't,
ont été aplanies dans un esprit de compréhension et
'le CoInité a pu prendre des déoisions acceptables sur
les questions du rllglement intérieur, d.u rassem­
blement de renseignements, des pétitions· écrite~ et
de l'audition de pétitionnaires, des groupes de visite,
de la méthode d'examen de la situation des territoires
et des relations avec d'autres organes des Nations
Unies.

76. Ma délêgatio~ tient h 'se d!clarer s·atisfaite de
l'objéctivité dont ont fait preuve les membres du
Comité dans ), 'organisation de leurs travaux. Je vou­
drais cependant faire certaines observations sur ce

'po.!lt,.au sujet de la question ct~ l'examen de la situa­
tion des territoires et ode celle des groupes de visitei
ces questions sont traitées au paragraphe 112 ducha­
pitre premier du rapport.

77.En ce qui concerne les terl'itoires, le Comité
a déc~dé que priorité serait donnée aux terettotrea
'd'Afrique, ce que ma délégation approuveparticu-
litlremE:lnt. '

78. Cet ordre de priorité a étê adopté pour les rai­
sons sutvantes qui sontexposêea au paragraphe 149

"du chapitre premier du rapport:

"Si le Comité spécial a décidé d'examiner par
})riorité la situation dans les territoires situés sur

' .. ' ......, ,,'. - ", .... .."..,' - .. } -.)

le continent africain, c'est parce': qu'il a estimé
que c'est en Afrique que le plus grand nombre d'indi­
viduscontin\le~t de· vivre sous un régime colonial,
que c'e.st en Afrique. que l 'on_ trouve encore les
plusg:r:ands territoires coloniaux et qul3i'c'est enfin
.en AfriQ\:le que l'on rencontre lesproblëmes les plus
difficilesl" ,

79. 'pans la Déci~ation sur l'octroi de l'indépen­
d~ce qui fJjZl7"~ dans la résolution 1514 (XV), il est
question de" Jl'()i de l'indépendance et de Ia.Ilbertê
h.tous le.speùples de la terre et h tous les territoires
nciil ..autonomeaaana auculledistinction, condition ni
rêserVt:l. Ce .Pli!pcipe. de l'indépendance universelle
aêtê.étapli pll.rc~\qu'ona reconnu pleinement que tous
les peuples assujettis. de la .. terre. désirent ardemment
conquérir. ~cur liJ>el1~ et gagner leu!, Indêpendance, Le
désir de la. clignité.humaine et la fi~vre·de la liberté
ont enflammêtous les ,cœurs et tous les esprits. Ceux
.qUi .' ne 'concrétisent'pas' leurs ,sentiments par de$-·
effusions· desllDg et' de~ sacrifices les· exprfment par
desla.rrnes< etdes,soupirs. TOllS les peuples sont

.. égaux dans •leur dêsirde liberté etd'indé})endance et
tous doi'Ventavoir despossibilitêségales d'accéder
h cettèindépendance. Maciélégation appuie donc l'avis
e~rimé.parle représentant .• de laG\1inée [1131tlme

·'sêt1Dc~l 'quia'proposé<ie fiJcer\lrie' :datEl précise et
rapproch6e polir achl3ver .l 'octroL de ·l'in<iépendance
,h touE\les'peuples de la' terre. ... .... ..." ... '. "

'.80'''~ecoi11pr~nds. 9U~,pou~facilitl3r ,s!1,.tlche, le
.(Jomitê,spéc.al,de~aitê,tablir\JJlPl'ogramllle.pour la

mener tl. bien. Ce programme, pour .",eprendre les
termes du rapport, a été vertloalplutOl• qu'hodzontal.
En d'ftutref;l mots, 11 f;l'agissatt cleprendre ohaque
'oa$ en ptu'tlouller et de l'e~aminl)r en détalle Ma
dêlêgatlon estime que les travaux du Comité spécial,
en ce qui conoerne la mise en appUoation de la Déola­
ration d'indépendance, ].lOuvaient se faire h la fois
dans un sens vertioal et horizontal.

81. On constate, d'ap't'bs son rapport, que le Comité
spécial a créé notammentun Sous-Comité du ques­
tionnaire et un Sous-Comité des pétitions. Ces dispo~
sltlons ont été prises en vue d'examiner telou tel cas
par priorité et d'en étudier les différents aspects,
mats le Comité pourrait aillsi mettre des années h
venir h bout de ss, t~che.

82. De l'avis de ma délégation, le Comité. spécial
aurait pu arxoèter d'autres dispositions pour couvrir
des domaines plus étendus. n aurait pu crêer d'autres
aous-comttêa pour mettre en œuvre la Déclaration
dans d'autres continents et régions, au lieu de se
limiter tl. une seule région et de devoir lui aocorder la
priorité, en laissant les autres territoires sur la
liste d'attente.

83. A cet égard, le rapport mentionne ce qu'11 appelle
les que5tions de plus grande importance et les ques­
tions d'importance relative. Pour ce quiest de l'octroi
de l'indépendance li. tous les peuples et territoires non
autonomes, nous ne devrions pas établir une distinc­
tion ou une classification entre ce qui est important
et ce qui l'est moins. Lesprobltlmes difft:lrent bien
entendu selon leu'!' importance politique et leurs
répercussions politiques, mais cela ne devrait pas
avoir d'effet sur le principe fondamental selon lequel
l'indépendance doit être accordée ~ tous ceux qui
en sont privés, qu'ils connaissent des cr~ses poli­
tiques ou. non. Le rapport mentionne aussi des ques­
tions qui menacent la paix internationale. Le Comité
des 'Dix-Sept ne devrait pas, selon moi, prendre pour
seul crltëre de ses travaux la menace 't la paix
internationale. '

84. Ma délégation considbre que le Comité spécial
est expressêment prié, au paragraphe 4 du dispositif
de la résolution 1654 (XVI), "de formuler des sugges­
tions et des recommandations quant aux progrës réa­
lisés et tl. la mesure dans laquelle la Déclaration est
inise en œuvre",
85. Nous avons besoin de savoir, par exemple, oil en
est la décolonisation depuis la promulgation dé la
Déclaration et ce qui reste encore 11. faire dans ce
domaine. Nous avons besoin de savoir quels sont, dans
Je monde, lef' territoires dont les peuples n'ont pas
encore obtenù-zeu» liberté et acquis leur indépendance
et dans quelles conditions ils vivent. Nous,ovons ,~­
soin de snv'1,r quelle est l'attitude et l}Uelles sont les
réactions ·des puissances coloniales quant h Ia.dêeo«
Ionisation. et~esavoir dans quelle mesure elles sont
disposées à mettre fin au régime colonial. Nousavons
besoin de ces renseignements préalables pour nous
})erm.ettrede poursuivre l'application de la Décla­
ration d~ns le cadre d'une opération d'ensembll3 et
immédiate. .::;:

860 . Nous aurions donc aimé que le rapportmentlo11ne
les régions et les nations qui oritêtésoit oubliées soit
privées cie la sollicitude et de la sympathie· dela .
communauté mondiale des nations libl'eso1'lou,s .devons
commencer h leur donner vie et énergie•. L,e reprê-

.. sentant de l'URSS a dêclaréque 88 territoil'es,grou-
,pan,tautotal 70111illionsd'hapltants, étaiellt encore



sous la domJ.naUon oolontale, Danaune lettre adressée
au Président du Comité spéoial, le représentnnt du
Royaume-Uni a dressé un état des territoires qui
avaient été administrés par ce pays et avaient obtenu
l'autonomie et l'indépendlUloe.' Le rapport lui-même
ne présente pas une telle étude. n y est dit:

"Le Comité spéoinl l après avoir déoidé d'étudier
en priorité la situation dans les territoires d'Afrique,
n'a pas jugé utile, dès le début de ses travaux, de
dresser une liste complëte de tous les territoires
qui relèvént (je sa compétence, bien que l'établis­
sement d'une telle liste puisse être nécessaire par
la suite." [A/5238, chapt 1er. par. 151.]

87. Mon pays appartient li. une région arabe dont
certaines parties situées sur les côtes de la pénin­
sule Arabe nesont pas encore autonomes et subissent
toujours une domination coloniale. La patrie arabe
étant une entité unique, la domination êtrlUlgère sur
une quelconl"fUe de ses parti~s pourrait constituer une
menace tl. l 'Indépendnnce et tl. l'unité de l'ensemble.
Les Arabes ont payé cher leur Indêpendanoe, De l'est
tl. l'ouest, du Tigre tl. l'Atlantique. la clameur de leur
lutte nationale continue tl..se faire entendre. Pour
répondre tl. leurs aspirations nationales. l'agression
armée étrangère en Palestine doit cesser et i 'indé­
pendanoe de tous les territoires, nationaux doit être
obtenue. Ce problème préoccupe vivement les délé..
gations arabes au moment otll'Assemblée discute la
question de l'indépendance et de la dêcolontsaûon,

88. L'élargissement du champ des activités du Co­
mité spécial pourrait conduire tl. envisager d'aug­
menter le nombre de ses membres. Ma délégation
.estime qu'unetelle augmentation se justifie et je
désire me réserver le droit de reprendre la parole
sur ce point en tenant compte de l'évolution du débat.

89.· La deuxlëme question sur laquelle j'aiune obser­
vation tl.faire est celle des groupes de visite. Je
reconnais que le Comité a agi sagement en envoyant
des groupes de .visite dans certains pays quand cela
était nécessaire. l.es réunions que le Comité a tenues
en Afrique l'ont rendu plus accessible aux pétition­
naires et lui ont permisde prouver de façon plus
concrète qu'il se préoccupe des aspirations .ltlgitimes
des peuples africains. Le Comité a pu observer de
prl:ls les aspects déplaisants du colonialisme en
Afrique et se rendre compte des aspirations des'Afri­
cainsa l'indépendance et tl. la souveraineté•.

gO. La résolution 1654 (XVI) n'a pas établi de condi­
tions ou. de limites aux réunions du Comité en dehors
du Siège de l 'Organisatiôn. Le paragraphe 6 dudispo..
situ de la rêsolutton autorise le Comité spécial 11. se
réunir en tout-autre lieu quele Siègede l'Organisation
des Nations Unies. lorsque cela pourrait êtrenéces­
satrepour lui permettre de s'acquitter efficacement
de ses fonctions.· Ma délégation estime cependant
qu'une telle autorisation devrait être. définie et régle­
mentêe avec plus de précision.

91. On point Important sur lequel je désire attirer
l'attention est }1observationfaite par le Comitéspé­
cial au paragraphe 152 du chapitre premier de son
rapport,sur ses relations avec d'autres organes des

. Nations Untes quiagisse,nt eux aussi pour la Uqui";
dation QU colonialisme. Ma délégation se. rendbi13n
compte de ce que le Comité appelle le "danger de
doubles.· ... emplois et . par .conséquent <I.e gllspillage

.. d'efforts Eltd'argent".SuJ,' cepoirit. nous examinero~s
•. très .attentiv~ment., la .. suggestion que•. 1eSecrétaire
·génêral par int~rim a faite dans l'introductiontl. sen
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105. Apr~s àvoir J dans la Dêolaration universelle"
des droits de;1'homrnë, affirmé la dignitéetles droits
imprescriptibles de" la personnè humatne, l 'Orga-

110. Tout homme est l'égàl de tout autre homme, et,
quelle que soit sa couleur, il a droit h la liberté. Que
l'on ne vienne pas objecter que certaines tribus sont
encore h l'état sauvage, qu'elles ne sont pas mares
pour l'indêpendance,qu'elles sont satisfaites de leur
sort, alors qu'en' rêàlitê elles sont soumises h un
régime d'asservissement. Etant de tlonnefoi,nous"re-

'~oonnàiSsoris qué:èèrlains peuples colonisés d'Afrique
sont encore arriéréS. Est-cede leur faute Ou de celle
.de leurs colonisateurs qui, sciemment, les main­
tiennent dans l'analphabétisme, car ils savent que

-
l'homl
ohe~b
hautes
de vol
homm
orltbr
10vale
tant l'
roohe
peut
une t
oomm
pafx u

111.
slbilit
tous 1
même
serait
en pl
un ap
adres
sous]
êmano
l'auro
Etats

112.
admis
de p
tout r
même
gany
rappo
œuvr
mais
nous
les co
pour 1
terri
visês

''''i 113.
entre
les p
et ce
Sud e
cel:' pl
toires
et doi,

114.
de. dé
s'est
politi
prête
perài
ardue
doive
ne so



11'l2t>mQ 1:16nnoo- 21 novombJ:o 1962,
,863

l'homme instruit, évolua, ost b.mOmodepouvoiroher...
oher ~ se 111>61'e1', on portant sa cause d~vant Itls plus
hautes instanoes? N'est-eo pas lahonto de notre sibcle
de voir l'apartheid, o'est-b.-diro la aupél'iol'!,té d'un
homme sur un nutre homme déterminée plU.' le simple
orltbro de l~ peau, le blanc étant le mnttre et le noir
10 valet voué aux travaux servlles, le pl:'emier exploi­
tant l'autre 1\ des fins mesquines: l'âpret6 au gain, la
reoheroho de la rlohosse et du oonfort? Comment
peut-on oonoevoir un tel déséquiUbrl) des peuples,
une teUe inégalité dans les d;roits de l'homme? Ou!,
oomment peut-en, dans ces condltlona, aspirer b. lu
paix univtlrselle?

111. Pour noue, Malgaohes, noua pensons kla pos­
sib1l1té de la coexietence, Depuis notre indépendanoe,
tous les étrnngars vivant sur notre sol jouissent des
mêmes 11bertés humainea que nous. Pourquoi n'en
serait-U pas a.insi dans les autres pays oh les noirs,
en plein XX~me si~ole, sont encore opprimés? C'est
un appel h le. fraternité des hommes que Madagasoar
adresse hl'Afriquadu SUd etau Portugal. Les peuples
sous le joug colonial oontinueront la lutte pour leur
émanoipation. Us n'auront de cesse que lorsqu'Us
l'auront obtenue. Madagasoar et tous les autres
Etats épris de justice et d'égalité les y aideront.

112. J~e Royaume-Uni a, pour sa'part, compris et
admia cela. n li. b. son actif une impressionnante liste
de pays li1>6rés par lui depuis la dernibre guerre et,
tout récemment encore, ma délégation a salué h oette
même place, avec vous tous, l'admission du Tan­
ganyika, de la Trinité et Tobago, de l'Ouganda. Le
rapport du Comité des Dix-Sept montre que cette
œuvre n'est pas aohevêe, Nous insistons amicalement
mais fermement pour que, malgré les difficultés que'
nous ne méconnaissons pas, le Royaume-Uni appUque
les conclusions du Comité des Dix-Sept,'non seulement
pour la Rhodésie du Sud, malsencoee pour les autres
territoires africains et pour la Guyane britannique,
visés également dans le rapport.

(: 113, Mais ici apparatt la différence fondamentale
- entre l'attiiude du RoyaU1.he-Uni, qui entend appliquer

les prinoipes de la Charte et les accepte loyalement,
et oelle des autres Etats, notamment l'Afrique du
SUd et le Portugal qui, eux, répudient publiquement
cee prinoipes et refusent d'admettre que les terri­
toires qu'l1s admintstrent ont droit h l 'Indêpendance
et doivent y accéder dans les meilleurs déla~s.

114. Il ne faut pas réduire l'entreprise gênêreusa
de décolonisation dans laquelle notre organisation
s'est résolument engagée h une simple question de
politique. En aucun cas, elle ne devrait servir de
prétexte b. des attitudes démagogiques qui ne trom­
peraient personne, car uùl n'ignore ici combien est
ardue notre tâchevet combien deproblëmes délicats ­
doivent être rêsolus afin quE' des êchecs sangîants
ne soient pas là'rançon d'une Mte injustifiée.

115. 'Notre butfl'nal n'est pas de poser des postulats
inapplicables, mais de concilier la liberté politique
des peuples b. libérer avec l'eur bonheur, l'épanouis­
sement de leur personnalité, 'un exercice paisible
et harmonieux de la liberté reoonqutse, Des questions
techniques se posent. Chaque cas doit être examiné
dans son propre contexte;' C'est au Comité des DIx­
Sept, c'est en derni~re~alY3e h nous tous, MeI:9bres
de l 'Organisation,qu 'incombe le choix, des méthodes
etola fj,)Cation des êtapes, Et enfin la, dêctston fina:.\e
doit(/apparteniraux peuples colonisés, par l~ voie de,
l'autodétermination. .

116. 'La dêlêgnUon malgaohe esUme quo. sur un
poInt aussi prill\ord1nl de la Charte des Naij,onsUn~~s
~t de l'idéal qui nous rassemble li. l'Organisation,
aucun Qompromls n'estpossible.!l'ous les Etats doivent
o1>6ir b. nosrêsolutions et les o.pp11que~ oar elles"
reflbtent la consctenee du monde, etnotre organisation
doit user de 'tous les moyens b.·sa~;Usposltionpour les
y oontraindre en cas de .)1080in. Cette at.t1tude dG la
d61égation molgo.ôhe est oonforme b. celle prise, 10\'6
de la réoente Conftlrenoe de Libreville!!, par les
12 Etats quiformen~l'Union afrioaine et malgaohe.

117. Avant que l'i~dêpendance soit ootroyée auxpays
et aux peuples coloniaux, les oolonisateurs doiventles
préptu'er, afin ~'i1s soient b. même d'as.sumer les
lourdes tâohes qu'~tratne la gestion d'un Etat.
N'est-oe pas justemént oe qui a êtéfaitpour les ~tats
d'Afrique d'expression française, ob. l'on est passé
d'un régime il un aUb:<tsansrupture d'équllibre et
sans heurt et ob. !aniais la paix n'a été troublée?
Cette préparation des peuples avant l'indépendance
est nécessaire, mais elle exige un complt:uent indis­
pensable: l'assistanoe au nouvel Etat ind~pendan~
jusqu'h ce qu'U ait at1:c.int sa maturité. et cela sous
toutes les formes: assistance teohnique et assistance
financibre,notanunellt. ., 0

118. Notre attitude répond enfin aux sentiments pro­
fonds du peuple malgache tout entier qui, sous l'égide
de son prés~dent, PltUibert Tsiranana, entendprêndre
une part active hla grande œuvre de libération humaine
que nous poursuivons au sein de l'Organisation.

119. Pour 1i0US Malgaches, cette libération humaine
s'applique non seulement aux peuples noirs d'Af~lque

encore oolontsêa, mais ausst. aux hommes d'autres
races, d'autres couleurs, tenus sous le joug du néo­
colonialisme. Oeux-lë aussi, q,u 'Us soient ge l'ace
blanche ou jaune, ont droit h la liberté et b. l'auto­
détermination. n ne faut pas quedes hommes puissent,
par la force, imposer h. d'autres hommes une situation
de fait qu'ils sont astreints h subir contre leur g;t'é'
et qui ne répond pas h leur légitime désir de vivre
comme ils l'entendent. ' ,.

120. Pour terminer, je tiens, ici, b. donner ~!jlssu"

rance que nous apporterons notre contrtbutton aux
,efforts des 110 Etats Membres de notre organisation
pour promouvoir le bien-être de tous les hommes,

121. M. CHANDERLI(Algérie): D~s la longue luUe
de l 'homme pour ses libertés,il y a eu des étapes"
partloultërement impor~antes,qU!il faut marquer d'une
pierre blanche» Car elles repr~sentent"des victoires
essentielles. Parmi ces moments historiques qui
jalonnent cette marche triomphale vers la. con<fllête
des .libertés fondamentales, laDéclaration adOptéepar
notre assemblée sur l'octroi 'de l'indépendance aux
pays etaux peuples colonia\pcoccupe une place de
choix,' C'est h la, suite de oettEf dêclaratic>lll." et pour
en traduire dans les faits les pr;ncipes généreux.
que nous avons(décidé de' con~tituflr 1, 'an dernlerun
Comité 'spécial [résolution~654 (XVI)] •. ,p 'cstIe"
rapport de ce comitê [A/5238]queDnousexa,minona"

aujourd'hui. Je voudraish.' cette occasion rendre '
hommage ·au Comité des Dix-Sept et·h son rapporteur;
car, en vérité, ils ont,aécompliuriet~checoris~dérabley
qui va contribuer efficacement~h la, miStl enappli­
cation de fa Déclaration g~nêralesur, le colonialisme;
En efîet, le colonialisme' moribonà n'a cependant'pas, "

'" ',.

V Confêrencedes' chefs. d'~tat africains ··.et·m,.al~èhèi·r~unl#'dl.r
l~au 13 septembre 196~?" 'IL) "

, '
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Nations Unies se doivent, dans notre esprit, d'adopter
une nttitude plus ferme pour mettre fin b. oes prn...
tiques indlgnes de ln Charte qul noua lie. ,

126.n a été souve.llt question, nu oours des annéos
réoentes, du problëme de 1(\ date d'aooGsslonb.1'indé...
pendance des territoires ooloniaux, et 0 'est b. ceàujet
qlle nous nous permettrons de faire une suggestion
pratique. Comme on le sait, des propositions multiples
ont été faites b. ce sujet tendant b. fixer une date
pX'éoise, plus ou moins lointaine, pour la libération
de ces territoires. Les propositions avanoêea h oette
tribune comme devant la Quntri~me Commission
avaient oeoi de commun qu'elles envisageatent la
même date pour toutes les colonies ou territoires
dépendants. Nous souhaiterions apporter un élément
réaliste b. ces propositions qui ont, pour la plupart,
soulevé des objeotions nombreuses;
127. Nous suggéromlque le Comtté des Dix-sept soit
chargé par l'Ass~:alblêe gên13rale d'étudier le cas
particulier de ohaque territoire et, compte tenu de
ses observations, de proposer une date préoise
applioable b. ohaque territoire pour son accession b.
l'indépendance. Nous pouvons par exemple, aans trop
de diffioultés, prêvoir que le Comité des Dix-Sept
pourrait proposer formellement une date extrême..
ment rapprochée pour l'indépendance de Zanzibar et
celle de la Guyane britannique.npourrait,d'ela même
façon, étudier le cas d'autres territoires·, s'entourer
de toutes les infcrmations nécessaires, procéder h
des consultations utiles et proposer des dates limites
qui tiendraient compte avec réalisme de la situation
politique et économique qu territoire considéré.

128. Ces propositions, soumises hl'Assemblée géné..
rale, pourraient être acceptées ou amendées aprbs
discussion et feràient ensuite l'objet de mise en de..
meure si nécessaire, en admettant que les puissanoes .
coloniales ne soient pas toujours consentantes.

129. J'ajouterai, comme suggestion complémentaire
h ce qui prêoëde, que le Oomitê des Dix-Sept, juste­
ment afin de S'informer et de consulter, devrait mul..
tiplier les missions de visite soit dans les territoires
coloniaux, soit dans les capitales des puissances
coloniales. L'exemple de la mission du Comité des
Dix-Sept b. Londres est significatif quant aux résultats
positifs qui peuvent ètr~ atteints de cette maniere,
En outre, le Comité devrjlt spécialiser certains de ses
membres, par petits groupes éventuellement, dansles
différents.probl~mesqu'il examine, afin ct 'accélérer
son travail. En effet, si les 17 membres du,Comité
devaient étudier, les unes aprës les autres, les \diffé..
rentes questions soumises h leur examen; nous l1rai...
gnons que le temps dont ils auraient besoin pour' ce
l'aire ne soit extrêmement long et'qu'ils ne puissent
terminer leurs tr.avaux aussi rapidement que l'às­
semblée le souhaite.

130. Vollhdes idées que nous livrons aux réflexions
, de 1-'Assemblêe, 6.Yl'\ct l'espoir qu'elles. contribueront

b. faciliter la tAche\;:,;'! (leux .qui, en ll'lotre nom et avec
nous, travaillent.'b. rtfscltldre les problèmes .poaês par
lEtsurviV:a.pce de la domination coloniale, notamment
en Afrique.

131. . Pou!' compléter cette intervention, j'ajouteraiun
mot sur 'la question de l'élargissement éventuel. dù
Comité des Dix-Sept. Madêlégationnlapas d'objection,
hpriol'i, b. une telle initiative. Nous croyons,.Cepen..'
daiit,que l'on ne devrait augmenter le nombre d~s
membres du ComHé que si cela était vraiment jug6

,. nécessaire. .

displU'U de IIIsurfllce de..;a t~rre. et nous en trouvons,
notamment en Afrique. des survivanoes abominables.

122. L'AIgêrle combattante, qui fl,.êttl le prestigieux
fer de tance de la. lutte contre le oolcmlalisme en
Afrique, nta pas b. l'appeler ioi sas positi~ns fonda...
mentales b. ce sujet. Bien plutt. b. l 'oooaslol~ de l'ad­
ll)isslon de ,nOUd pays b. 1.'OrgMisation des Nations
Unies, le Premier Ministre du Qouvernementnlgêrien
a indiqué evee t'oroe, dans son disoours [1l47bma
s~andèl], que la pierre angulaire de la politique de
l'Algérie indépendante serait avant tout lalutte contre
le colonialisme. C'est dire avec quelle attention nous
suivol1s les t1'avllux de l'Assemblée générale dans
ce domaine et, partioulibrement, ceux du Comité des
DiX"'S6pt.

123. L'Algérie, son peuple et son gouvernement
n'épargneront aucun effort, sous quelque forme que
ce soit, pour oontribuer b. la liquidation rapide et
dâfinitive, <lu colonfalfsme, En Afrique, ob. trop de
peuples et trop de territob:,es sont encore sous la
dommatton êtrangl';lre, nous comptcns apporter, htoüs
nos fl'bres luttant pour leur dignité, la solidarité
Ilgisaante de l'Algérie. C'est pourquoi nous ne croyons
pas nécessaire de nous êtendrè icii sur nos intentions
et sur notre volonté d'aotion. Elles sont connues et,
bien plus, nous avons déjb.el' l'honneur d'apporter une
aide conorète,direote dans certains cas. Nous nous
proposons d'acorott1'e ce soutien et de faire en sorte­
qû 'il soit auss! effioaêe que possible.

124. Nous avons devant nous le volumineux rapport
du Comité des Dix-Sept; c'est un document remar­
quablement instructif, car non seulement il rend
compte des progrës réalisés, mais également des
difficult~s rencontréos dans l'application de la Décla­
ration st.tto-l'octroi de l'indépendance aux pays et
lI.ÙX peuplès coloniaux. Déoidés b. coopérer active­
~ent b. l 'éntrepr~se de dêcolonlsation, nous éviterons
dÉr rètenir l'attentionde l'Assemblée par une analyse
détaillée des questions soulevées dansoe rapport.
Les oratéurs qui ont traité de ce sujet ont déjb.
expriplé les idées qui sont souvent les nôtres, Nos
options étant connues, il est donc inutile de répét'3r
ce que beaucoup de nos amis ont déjb. dit, iêi,et tout
récemment, les représentants de la Guinée [1169~me

séance] et de l'Irak ~1l70bme séance} dans des inter­
ventions magistrales sur ce point particulier de
notre ordre du jour. Nous nous contenterons donc de
faire une suggestion pratique qui permettrait peut­
être d'accélérer la mise en application de Ia Décla­
ration Q Jur le colonialisme en fonction de l'activitê
du Comité des Dix-Sept;

.>
125. En effet, ma délégation .aura l'occasion d'inter~'
vênir, ici mênie, ou devant la Quatribme Commission
suivant le cas,pour expr:imer sonpoint de vue au sujet
de chacun des territoires qui . ont fait l'objet des
travaux du Comité des t>lx-Sept. Qu'il me soit eepen­
dan.tpermis de ~re,dans le (ladre de cette. tnter­
v~nti~n.decaraotëre général, que les 10 chapitres du
ràpport du Comité relatif b. .10 territoires différents '.
traduisent une; reD!arq~able similarité quant aux
p~obl~tp.es. auxquels Jespeuples de ces .territoires
oJi~;.1l..,faire face. Dans chaque cas, on relève le -matn­
ti l3o'·,scàn,.diileux de pratiques de discrim,ination et de
PerséclltionEl raciales, l'a~sence de, libertés politiques
fQnda~l1l}talef~" la, çontfnùation. '<le .J 'exploitati~n. de
l'homme' par\~'h0I!mle et les privilbges exorbItante
d 'inté.rêts. éconon-MiUes.êtrangers: enfin, des maoht­
nations-..inadmissibles.· ten,c;lant b.retardër injustement
l'accessionh l'indépendahbe de ces territoires. Les
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132. L'œuwe de dacolonisntion est sansdoutelnplu&'
noble des to.ohes que notre organisntlon a ohoisi cou..
rageusement d'entreprendre. La l1quidntiondu 0010­
nlallsme, nous le savons, oontribuera largement h
rêdul1'e les tensions internationalos. Ce fafBant~ nous
aurons rapproohé l 'heure ob un monde paoW6 ne se
souviendra, qu'li. travers ses livres d'histoire qu'il
a connu une période dominée par la tragique aberra­
tion de. l'exploitation de l 'homme par l 'hommo, de la
domination, du racteme et de l'injustioe sooiale.
L'une des pages les plus sombres de l 'histoiro de
l 'humanit6 aura alors été tournée b. jamais. MeJad'loi
1hnous devons demeurer vigUants et oontinuer sans
relâche le combat nécessaire pour la libération de
l'homme. Aucun d'entre nous n'est vraiment et ne
sera vraiment libre aussi longtemps qu'un peuple et
un territoire demeureront sous la domination étran­
gëre,

133. Ceoi est en tout oas le sel}.timent \lrofond du
peuple et du gouvernement algêrlena. Etnous n'aurons
de cesse que lorsque tous les hommes de la Terre
seront libérés de l'oppression et de l'injustioe.

134. M. CISSE (Sénégal); L'importance du l'apport
[A/5238] dont l'Assemblée générale se trouve saisie
aujourd'hui ne saurait éohapper b. ma délégation, qui
fut parmi les promoteurs de la rêÈlolution 1514 (XV)
sur l'octroi de l'indépendance aux pays <;}t auxpeuplea
coloniaux. C'est une tâohe des plus importantes que
de faire le point de la dOcolonlsation depuis la date tl.
jamais mêmorable du 14 déc('\~bre 1960, b. l~quelle
notre assemblée a adoptê la résolution 1514 (XV)
donnant ainsi b. sa politique une orientation nouvelle,
conformément b. ce que l'on est convenu depuis d'ap­
peler "l'esprit de Bandoung" et qui devait soulever
de la part des peuples opprimés, asservis et épris
de dignité et d'indépendanoe, une vague d'espoir et
d'enthousiasme. Les termes de la rêsolutionrésonnent
encore b. nos oreilles. Jamais l'Organisation n'avait
fait un pas aussi décisif pour promouvoir le respect
de sa charte et de la Déclaration un!verseile des
droits de l 'homme, ni même reformul6 avec autocnt
de netteté et de 'Vlgueltr les principes directeurs de
son action dans le monde.

135. Et les peuples coloniaux ne s'y sont pas trom­
pés; la résolution. 1514 (XV) a sonné le glas du colo­
nialisme, annonçant des temps nouveaux,'un monde de
dignité, d'indépendance, d'harmonie eidepaix.Mieux,
et c'est .là un facteur d'une portée inestim8.ble, les
pays colonisés qui luttent. pour leul'indêpendance
nationale savent qu'Us ne sont plus seuls, que letlr
cause est juste et que la conscience btternation~e,

que notre organisation incarne, s'est ~ml,!eet joueraen '.
leur faveur pour Mter laur libél'ation du jQug odieux.
du colontaltsme, On a dit,et celaest cer'taineIllen.t'
v,rai, que la résolution sur l'octroi de l '~ndé'pendance
aux pays et aux peuples ccïontaux constltue une.nou­
velle 'charte de l'action des Nations· Unies. Oelaest
évident puisque, par l'adoptioncle cette résolutiqn,
l'Organisation Ji abandonnê.Ies. vœux pieux'ppurdê..;
clfU'er.que ~a pratique du colonialisrp.e cortlprometson
œuvre et jure avec lespri.ncipes marnes sur lesquels
ellë repose, et en a décdtê la fin immédiate. .;

,. i3.6.Lesrésultats ne se, sont pas fait att~ndre.pour
s'en convaincre, il, 'suffit· de parcourir du . regard
notre assemblêepour- qui.il estdevenuunetradition.'h
chaque session, desalueJrl 'admission de nouveaux
J.\iembres qui ont frafchement échappé au jougdu colo­
nialisme. il. suffit auSsi de parcotlrir la sallepQur se
.t,endr~.oompte, que 'lëà' absenté b. ce rendez-voUs.'", . ," . '" ' ,.. .. .

unlvers1èl sont nombreux-.Dans la soula Afrlqu6~
100 mUlIons d'individus nesont'pas représentés iol.
L'afflux des pGtltionnal:res d'Afriquo, comme des
autres pa'rties du. monde, est auspi une preuve que 1er
oolonisation est encore vivaoê, qu'olle a oOl}aerv6
toutes ses foroes, et que l 'A!)~emblée doit redoubler
de vigllanoe, persister dans son effort et dOlln~r lel$
dernie:J,'B coups - oeux-lb. mortels - h ce monstre.
o'est lb. l'intérêt du rapport du Comité des Dix-Sept.

137. Avant tout, ma délégation tient 1>. adresser aux
mémbres de ce oomité ses fêlio~tnt1ons les plus
Vives pour le travail oonsidérable qu'ila ont acoompli.
L'immensité de leur t~ohe serait, s'il en était encore
besoin, ln preuve que la résolution 1514 (XV) Il'a
reçu qutun début d'appltuatlon. Noua noue devons
a.ussi de féliciter les membres du Comité d'avoir.
gans leur plus grande majorité, examiné la situation
des pays encore dépendants et formulé des recem­
mandations dans l 'esprit de la résolution préoitée.

138. L'examen même partiel du rapport montre
olalrement que la déoolonisation en est arrivée b. un
stade ultime; mais qui n'en requerra pas moins que
nQUS redoublions d'efforts. L'Organisation se heurte
au bastion du colcntansme. les colonies de peuple­
ment en Afrique cenœaïe et ,en Afrique orientale.

, Les puissanoes admin~~t~antes se sont ht\têes de
promouvoir l'accession h lllndêpendance des oolonies ,
d'exploitation, oonïormêment b. la résol~tion 1514
(XV). Cependant, h la lumibre des événements'rê­
centa survenus dans les Rhodêsies, on est amené b.
pense),' que 0 'est pour mieux s'opposer h la vague de
libération .qui secoue le mpnde que l'on a accordê
l'Indépendance aux colonies d'exploitation, pour con­
centrer les efforts pour la résistance dans celles qui
restent.

139. Les Rhodésles et le Nyassaland conàtnuent un
exemple typique; le colonialisme leplus aveugley làvre
ses dernlbres'batailles avec l'énergie du désespoir.
Oar, en fait. qu'cst-ee que ces régimes ob. 200 QOO<
ou 300 000 blancs gouvernent au nom de 3 mllUonsde
noirs, ob, pour voter, il faut jouir d'uncertain.revenu
et avoir atteint Un ce:rtain degrê.dqnstruction, alors
que le gouvernement ne néglige rIen pour empêche~
'les noirs de remplir les conditions d.u celiS? ' .

140. Le cas de la Rhodêsie du Sud est des plus fami­
lters h notre organisation: une poignée de colons y
multiplient les subterfuges et Ies astuces consti­
tutionnels pour empêcher la population -africaine de
jouir des bienfaits de l'indépendance et perpétuer '
ainsi leur doptlnationsul' le pays. L'Assèm»lêe '~
connaît les machinations constitutionnelles des co­
lons d'Afrique, centrale: les lois électorales capa....
citaires et censitlÙ:i;'es qu'inspire uneodiause volonté
de domination et qui.· ex~luent du corps électoral la
majorittl,des. populations africaines, la dis'solutÎon
pure et simple des partis pQlitiques.na.tiOnalistes 'que
l'on acc\1sè ge pracher l'agitation 'et la l:jubversjo'h
alors' qu'on .los .à .\Sciemmènt 'acèulés .li .1a·Violenée,"
l'emprisonnement, des leaders de ces partis donUe
délit consiste b. demander le retour de l'àurpays b. la
dignité et b. la Hbert~. -lo!-\t. c~la est bien conn\l. .
t 'A~sembléene se laissera certablement pas trom~"
pel' 'par la mince façade constltutionnel~e dont on s 'ert.... '
toiire eir Mrique centrale! ., .j . • o. . .".

, ',' -, \', ""l

141. .@n s"obstine~nous l'épêtel'que la. Rhodêsiedtl
Sud estàutonome depUis 1923; l'ONU s 'est'pro~onc~e
b.'rie' sUjeterfJuin dernier [VOirrêsolutlon.\,).1147.
(XVI», et. rioÛsrejetonscet· argument fallaci~~.Ji.:..

, '
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quo, devant notro d6torminaUon, 10 Portugal y ronon..
oora, comme 100 autres avant 11!i. L'administration
portugaise on Angela, au Mozambicr.lo, en Guinée dUe
portugai~e et aux nes du Oap"Vert s'est s9!dêe par ~
60heo. Le niveau de vie ~spopulations B.utoohtones de
ces territoires est le plus bas d'Afrique; quiplus est,
on ne leur êpargne rien. La disorimination raoiale,le
travail folOé, un dglme poUoier, tel est leur lot.

147. La position de ma délégation est nette: on n'n
paa appUqutl ln rêsolution sur l 'ootroi de l 'Indépen..
dance nux pays et aux peuples coloniaux h tous les
pays qùe nous venons d'énumérer. L'Organisation
se doit élo faire comprendre nettement anxpuleaancea
administrantes qu'elle n'est pas dupe, que les pays
en quostion ne jouissent ni de l'autonomie, ni de
l'indépendanoe. L'Assemblée générale doit engager
le Royaume..Uni, dont on oonnatt le passé louable de
décolonisateur, h cesser de faire le jeu des colons
et h assurer la primauté des intérêts des populations
autoohtones en leur accordant l'indépendanoe. L'All"
semblée générale doit nussi exclure de son sein los
membres qui érigent en dootrine la violationflagrante
de la Charte des Nations Unies et de la DêoliU'ation
universelle des droits de l 'homme, en l 'ooourrence
le Portugal et l'Afrique du Sùd. IJ'Assemblée n'a
certalnement pas manqué d'être saisie d'angoisse
devant les mises en garde du président de la ZAPUif.
C'est parce que le Royaume-Uni a remis le sort des
Africains entre les mains d'une poigntle de colons
que nous avons h faire face aujourd'hui h l'odieuse
politique d'apartheid. Il ne faut pas que l'on réptlte
cette erreuv en Rhodésie. Il ne faut pas que l'on to­
Itlré la mainmise de l'Afrique du SUd sur la SUd­
Ouest afrioain, ni la consolidation de la Fédération
raaiste et oppressive de sir Roy Welensky, dont ou
connaît le rOle au Katanga.
148. Nous autres Afrioabis, nous avons tout hperdre
dans la constitution de ce que l'on t\ judicieusement
dénommé "Alliance impie". Si, sur le sol africain.
le dictateur Salazar, le champion de la suprématie
des blancs, sir Roy Welensky, et le raciste Verwoerd
se donnaient la' main, cten serait fini du progrës, de
la dignité et de la liberté dans cettepartie de l'Afrique,
et l 'aotton de l'Organisation s'en trouverait com­
promise pour longtemps. Cette alliance mettrait en
péril la séourité de nos Etats et. la paix du monde.
Les Nations Unies doivent prévenir ce mal. Pour ce
fa.ire, les Membres de ..'Organisation doivent prendre
.hettemcmt conscience de leurs responsabtlitêa et re­
tirer aux tenants de l'apartheid le SO!.ltien inavoué
qu'ils leur portent, de même qu'ils doivent mettra
un terme h leur pol!tique de duplioité qui consista
h condamner Ie Portugal b. la tribune de l'ONU alors
que, d'un autre cOté, on fournit h ce pays armes et
munitions qui lui permettent de poul'suivra en Afrique
sa.> -mpagnc d'extermination•

• 1 ','
l.49. 'Lorsque l'Assemblêe générale a adoptêlarêso-
lution 1514 (XV), ma délégation étilitparini celles,
nombreuses, qui avaient. ex'primé leur satisfaotion
de :voir la communauté internationale reeonnattre h
nouveau ses devoirs envers ~es peûples dêpendnnts.
Aujourd 'hui, ma d~lêg8.tionprend Ason oompte les con­
clustons du Comité des DiX-sept, dêolare que larêso­
lution 1514" (XV) n'a reçu qu'un début dlapplicatioJl, et
votera en fa"\l:eur da tout projet de rêsol.ution d,estinê
b. hO.ter la l!~rationdes peuples opprhnês.

La séance est levée à 1:4 h 40._ .........._-
~ Zimbabwe African Peoples Unlon.

\ .~ .....~
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